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UE 2

MÉMO 3

La société personne morale



I NAISSANCE de la personne morale
• À compter de l’immatriculation au RCS : la société :

– existe et a un patrimoine distinct de celui de chacun des associés qui ont fait les apports ;

– a une existence indépendante de celle des associés.

• En conséquence, elle a une PERSONNALITÉ JURIDIQUE distincte de celle des associés, qui s’appelle la PERSONNALITÉ MORALE.

La société est une PERSONNE MORALE et elle est opposable aux tiers.

II ATTRIBUTS de la personne morale
A Attributs patrimoniaux et extrapatrimoniaux

	Patrimoniaux


	Extrapatrimoniaux




	• Biens meubles

• Biens immeubles


	• Forme sociale

• Dénomination sociale

• Siège social

• Nationalité







B Capacité

	Capacité de jouissance


	Capacité d’exercice




	= aptitude à être titulaire de droits pécuniaires ou extra pécuniaires.

Pour une société, on prend en compte :

la spécialité légale et la spécialité statutaire (cf. objet social).


	= aptitude à exercer les droits dont on est titulaire.

• La société est représentée par une personne physique (exemple : gérant) pour l’exercice de ses droits.

• La désignation du représentant fait l’objet de formalités de publicité légale.

• Les limitations statutaires des pouvoirs des dirigeants sont inopposables aux tiers.







C Responsabilité de la personne morale

En fonction des fautes qu’elle peut commettre au cours de sa vie, une personne morale (PM) encourt deux types de responsabilité :

	Responsabilité CIVILE


	Responsabilité PÉNALE




	• Une PM est responsable du préjudice qu’elle cause sur deux plans :

– contractuel : si inexécution d’un contrat…

– extracontractuel : en cas de négligence, imprudence…

• La réparation du préjudice se fait en dommages intérêts.


	• L’infraction doit avoir été commise pour le compte de la société par ses organes ou représentants.

• La réparation de la faute commise vis-à-vis de la société se fait sous forme de peines (amende, emprisonnement (personne physique)… dissolution (personne morale)…
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UE 4

MÉMO 10

Les bénéfices non commerciaux (BNC) – Les bénéfices agricoles (BA)



I Les bénéfices non commerciaux (BNC)
	Définition et caractéristiques


	Il s’agit des bénéfices des professions libérales, des charges et offices dont les titulaires n’ont pas la qualité de commerçants, et de toutes sources de profits ne se rattachant pas à une autre catégorie de bénéfices ou de revenus.




	Revenus imposables


	Résultat imposable : il s’agit du bénéfice net réalisé au cours de l’année précédente.

Période d’imposition = année civile.

Le bénéfice est calculé comme suit :

Recettes professionnelles encaissées – Dépenses professionnelles payées (comptabilité de trésorerie).

Les contribuables soumis à « la déclaration contrôlée » peuvent opter pour la détermination de leur résultat selon les créances acquises/dépenses engagées).

Il existe de nombreuses spécificités en fonction des professions exercées (médecins, agents d’assurance, avocats, etc.).

L’actif professionnel comprend les biens suivants :

– les biens affectés par nature à l’activité professionnelle (droit de présentation de la clientèle, les matériels et outillages servant de manière spécifique à l’exercice de la profession, etc.) ;

– les biens « mixtes » utilisés pour l’exercice de la profession et à titre privé : biens mentionnés sur le registre des immobilisations (immeubles, matériels et aménagements non spécifiques, véhicules automobiles, etc.) ;

– les biens non affectés à l’activité professionnelle : ces biens ne peuvent jamais faire partie de l’actif professionnel.




	Régimes d’imposition


	– Régime « micro-BNC » : il concerne les contribuables dont les recettes brutes annuelles n’excèdent pas 72 600 € HT.

– Bénéfice imposable = Recettes – Abattement forfaitaire de 34 % avec un minimum de 305 €.

– Régime de la déclaration contrôlée (déclaration no 2035) : il concerne ceux dont les recettes excèdent 72 600 € HT, ou ceux soumis de plein droit au micro-BNC mais ayant opté pour ce régime.




	Modalités d’imposition


	– Si bénéfice : imposé au taux progressif de l’IR.

– Si déficit professionnel : imputé sur le revenu global, ou report sur le revenu global des années suivantes jusqu’à la sixième année inclusivement.

– Si déficit non professionnel : les déficits BNC provenant d’activités non professionnelles ne s’imputent ni sur les revenus professionnels ni sur le revenu global. Ils sont seulement imputables sur des bénéfices tirés des activités similaires réalisés pendant 6 ans.







II Les bénéfices agricoles (BA)
Les modalités d’imposition des résultats issus de l’activité agricole dépendent du montant des recettes réalisées et du régime juridique de l’entreprise.

On distingue le régime du micro-BA du régime réel.

	
	Régime micro-BA




	Principe


	Le régime micro-BA s’applique aux exploitations dont la moyenne triennale des recettes, en 2020, est inférieure à 85 800 €, sauf exclusion expresse de la loi.

Le régime fiscal du micro-BA prend en compte la moyenne des recettes HT des années N, N-1 et N-2 à laquelle est appliqué un abattement de 87 %.




	Détermination du bénéfice


	Le revenu imposable au titre de l’année N est égal à la moyenne des recettes hors taxes des années N, N-1 et N-2 diminuée d’un abattement de 87 %, qui ne peut être inférieur à 305 €.




	Particularités


	– Pas d’obligations comptables particulières.

– Caractère en principe avantageux des montants forfaitaires au regard des bénéfices réellement réalisés, mais impossibilité de constater un déficit.

– Possibilité de revenir au forfait pour une entreprise au réel si les recettes moyennes sur 2 années consécutives > 46 000 € TTC.







	
	Bénéfice réel




	simplifié


	normal




	Principe


	Détermination et imposition du bénéfice réalisé.


	Évaluation des stocks au prix de revient.




	 


	Évaluation des stocks au cours du jour avec décote de 20 ou 30 %.




	Régime


	– obligatoire si recettes moyennes sur 2 ans > 85 800 € TTC ;

– obligatoire si l’entreprise exerce son activité en société ;

– optionnel même si recettes moyennes sur 2 ans < 85 800 € TTC (option valable pour 2 ans).




	 


	De droit si recettes moyennes sur 3 ans > 85 800 € TTC et < 365 000 € TTC.


	– obligatoire si recettes moyennes sur 2 ans > 365 000 € TTC ;

– sur option même si recettes moyennes sur 2 ans < 365 000 € TTC.




	Calcul du bénéfice


	BA déterminé par le résultat comptable de l’année (Total produits – Total charges), puis retraité fiscalement.




	Particularités


	Si déficit fiscal : déduction des autres revenus du foyer fiscal si les autres revenus nets du contribuable < 111 752 € ou à défaut des bénéfices agricoles des 6 années suivantes.




	Obligations comptables


	Tenue obligatoire d’une comptabilité.
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UE 5

MÉMO 1

La science économique et la nature de l’activité économique



I La science économique
L’économie est la science qui étudie comment des ressources rares sont employées pour la satisfaction des besoins des hommes vivant en société ; par là même, elle s’intéresse d’une part aux opérations essentielles que sont la production, la distribution et la consommation des biens, et d’autre part aux institutions et aux activités ayant pour objet de faciliter ces opérations.

II Des besoins illimités
Les ressources dont peuvent disposer les individus sont limitées et ne permettent de réaliser qu’une production de biens en quantité limitée. Pour obtenir des biens susceptibles de satisfaire leurs besoins, les individus disposent de trois sortes de richesses : les ressources naturelles, le travail des individus et le capital technique.

La production réalisée à partir de ces trois facteurs de production permet d’obtenir des biens économiques, c’est-à-dire des biens rares et utiles :

– des biens de consommation finale, qui satisfont directement les besoins des consommateurs (produits alimentaires, vêtements…) ;

– des biens de production, qui permettent de produire d’autres biens (machines, bâtiments, installations…) ;

– des biens de consommation intermédiaire, qui concourent à la production d’autres biens soit par transformation et incorporation dans des produits plus élaborés, soit par destruction au cours du processus de production.

III La nature des choix économiques et les activités économiques fondamentales
Face aux besoins illimités des individus et aux moyens limités pour satisfaire ces besoins, les agents économiques agissent :

– ils procèdent notamment à des actes de production, de consommation et d’échanges ;

– ils effectuent des choix économiques et doivent notamment répondre aux trois questions suivantes : quels biens produire et en quelle quantité ? Comment produire ces biens ? Et pour qui produire ces biens, c’est-à-dire comment répartir entre les individus le revenu provenant de la production qui permettra d’acheter cette production ?
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UE 6

MÉMO 3

L’analyse de l’activité



I La capacité d’autofinancement (CAF)
La CAF représente la capacité d’une entreprise à autofinancer ses besoins et correspond à la différence entre les produits encaissables et les charges décaissables :

CAF = produits encaissables (sauf cessions d’immobilisations) – charges décaissables

Elle se distingue ainsi du résultat de l’exercice car elle ne prend pas en compte les produits et charges calculés, c’est-à-dire les dotations aux amortissements, dépréciations et provisions (compte 68), la valeur nette comptable des éléments d’actif cédés (compte 675), les reprises sur amortissements, dépréciations et provisions (compte 78), ainsi que la quote-part des subventions d’investissement virée au résultat de l’exercice (compte 777). Il faut ajouter à cette liste les produits des cessions d’éléments d’actifs (compte 775) qui, bien que représentant un réel flux de liquidités, ne doivent pas être compris dans le calcul de la CAF.

Il ne faut cependant pas la confondre avec la trésorerie car elle prend en compte les produits encaissables et les charges décaissables, et non les produits encaissés et les charges décaissées.

La CAF mesure le surplus monétaire annuel dégagé par l’activité normale de l’entreprise. C’est un flux monétaire (encaissable), mais pas un flux de trésorerie (encaissé). Son calcul peut se faire à partir du résultat net de l’exercice ou de l’EBE.

A La méthode additive, à partir du résultat net

Il s’agit là de la méthode de calcul la plus rapide. À partir du résultat, il faut réintégrer les charges non décaissables et soustraire les produits non encaissables ainsi que le montant des cessions d’immobilisations (car elles n’ont pas un caractère habituel et apparaîtront séparément de la CAF dans le tableau de financement).

	Résultat de l’exercice




	+ dotations aux amortissements, dépréciations et provisions (681 + 686 + 687)




	– reprises sur amortissements, dépréciations et provisions (781 + 786 + 787)




	+ valeur nette comptable des éléments d’actif cédés (675)




	– produits des cessions d’éléments d’actif (775)




	– quote-part de subventions d’investissement virée au résultat de l’exercice (777)




	= capacité d’autofinancement







B La méthode soustractive, à partir de l’EBE

À partir de l’EBE, il suffit d’ajouter tous les produits encaissables et de soustraire les charges décaissables qui n’ont pas été pris en compte dans l’EBE.

	Excédent brut d’exploitation




	+ autres produits de gestion courante (75)




	– autres charges de gestion courante (65)




	+ transfert de charges d’exploitation (791)




	+ produits financiers (1) (76 + 796)




	– charges financières (1) (66)




	+ produits exceptionnels (1) (2) (771 et 778)




	– charges exceptionnelles (1) (3) (671 et 678)




	– participation des salariés (691)




	– impôts sur les bénéfices (695)




	= capacité d’autofinancement







C L’autofinancement

L’entreprise distribue une part de son bénéfice à ses actionnaires sous forme de dividendes. La part non distribuée est mise en réserve. Pour mesurer l’autofinancement, il convient donc de déduire de la CAF le montant des dividendes mis en distribution :

Autofinancement = CAF – Dividendes distribués

II Le risque d’exploitation
Le risque d’exploitation s’apprécie par le calcul du seuil de rentabilité d’exploitation (ou seuil de profitabilité) et du levier opérationnel.

A Le seuil de profitabilité

Le seuil de profitabilité (SP) représente le niveau de chiffre d’affaires (CA) à réaliser pour que le résultat d’exploitation soit nul. À ce seuil, le CA doit couvrir les charges fixes, mais également les charges variables. Au-dessus de ce CA, l’entreprise fait des bénéfices (en dessous des pertes) car les charges fixes et variables étant couvertes, tout CA supplémentaire permet de dégager du bénéfice à hauteur de la marge sur coût variable.

Marge sur coûts variables (MCV) = Chiffre d’affaires – Charges variables

[image: image]

B Le levier opérationnel

Le levier opérationnel mesure la sensibilité du résultat d’exploitation aux variations du chiffre d’affaires. Si le levier est de 4, cela signifie qu’une hausse de 1 % du CA induit une hausse de 4 % du résultat d’exploitation.

[image: image]

◖ Tableau de synthèse

	CA (Niveau d’activité)


	(1)




	Charges variables


	(2)




	Marge sur coûts variables


	(1) – (2)




	Taux de marge sur coûts variables


	(3) = [(1) – (2)]/(1)




	Charges fixes d’exploitation


	(4)




	Résultat d’exploitation


	(5) = (1) – (2) – (4)




	Seuil de profitabilité


	(6) = (4)/(3)




	Marge de sécurité


	(1) – (6)




	Indice de sécurité


	[(1) – (6)]/(1)




	Position seuil de profitabilité


	[(1) – (6)]/(6)




	Levier opérationnel


	[(1) – (2)]/(5)
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UE 10

MÉMO 14

La constitution des sociétés



I Principes de comptabilisation
A Comptes prévus par le PCG

Le schéma de comptabilisation vise à enregistrer :

– la promesse d’apport (la souscription) ;

– la réalisation de l’apport.

Les comptes utilisés spécifiquement pour la constitution sont :

	Compte 101. Capital

et de ses subdivisions


	Compte 456. Associés

et de ses subdivisions




	• 1011. Capital souscrit – non appelé.

• 1012. Capital souscrit – appelé, non versé.

• 1013. Capital souscrit – appelé, versé.

• 109. Actionnaires : Capital souscrit – non appelé (attention : ce compte est inscrit à l’actif du bilan).


	• Soit par type d’apport : 45611 (apports en nature) et 45615 (apports en numéraire).

• Soit en créant un compte par associé (individualisation).







B Mise en œuvre

Une SA est créée le 01/03/N au capital de 1 000 000 €, soit 50 000 actions de 20 €, dont 400 000 € d’apport en nature (immeuble) et 600 000 € d’apports en numéraire. La libération correspond au minimum légal : la moitié du numéraire et la totalité des apports en nature.

Le 01/10/N, le 3e quart du numéraire est appelé et libéré soit 150 000 €.

	 

	 

	 

	01/03/N


	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	45611


	Associés – Comptes d’apport en nature (20 × 20 000)


	400 000


	 

	 



	 

	45615


	Associés – Comptes d’apport en numéraire (20 × 50 %) × 30 000


	300 000


	 

	 



	 

	1012


	Capital souscrit appelé non versé.


	 

	700 000


	 



	 

	 

	Suivant statuts (souscription) 20 000 actions d’apport et nature et 30 000 actions d’apport en numéraire


	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	109


	Actionnaires. Capital souscrit non appelé


	300 000


	 

	 



	 

	1011


	Capital souscrit non appelé


	 

	300 000


	 



	 

	 

	Suivant statuts (souscription)


	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	512


	Banques


	300 000


	 

	 



	 

	213


	Constructions


	400 000


	 

	 



	 

	45611


	Associés – Apport en nature


	 

	400 000


	 



	 

	45615


	Associés – Apport en numéraire


	 

	300 000


	 



	 

	 

	Suivant statuts (libération)


	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	1012


	Capital souscrit appelé non versé.


	700 000


	 

	 



	 

	1013


	Capital souscrit appelé versé.


	 

	700 000


	 



	 

	 

	Suivant statuts (libération)


	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 






À noter : les comptes 456. doivent être soldés.



	 

	 

	 

	01/10/N


	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	4562


	Associés – Capital appelé non versé (numéraire)


	150 000


	 

	 



	 

	109


	Actionnaires – Capital souscrit non appelé


	 

	150 000


	 



	 

	 

	Suivant statuts (souscription) 30 000 × (20 × 25 %)


	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	1011


	Capital souscrit non appelé


	150 000


	 

	 



	 

	1012


	Capital souscrit appelé non versé.


	 

	150 000


	 



	 

	 

	Suivant statuts (souscription)


	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	512


	Banques


	150 000


	 

	 



	 

	4562


	Associés – Capital appelé non versé


	 

	150 000


	 



	 

	 

	Suivant relevé bancaire (libération)


	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	1012


	Capital souscrit appelé non versé.


	150 000


	 

	 



	 

	1013


	Capital souscrit appelé versé.


	 

	150 000


	 



	 

	 

	Pour solde compte débité


	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 






(Le règlement 2014-03 a prévu le 4561 lors du 1er appel et le 4562 lors des appels ultérieurs).

C Frais de constitution

Deux traitements sont possibles :

	Dans les comptes de charge par nature


	Méthode de référence




	Dans le compte 2011. Frais de constitution.


	Doivent s’amortir sur 5 ans maximum par fractions égales.




	 

	Conséquence : permet de dégager plus de résultat mais interdiction de distribuer des dividendes tant que le compte 2011 n’est pas totalement amorti.







II Apports particuliers
A Apports en industrie

	Définition


	Mise à disposition de compétences, prestations, etc.




	Analyse


	Ils ne concourent pas à la formation du capital social.




	Conséquence comptable


	Ils ne donnent donc lieu à aucune écriture comptable.







B Prise en charge d’un passif

Principe

	Analyse


	L’apport est grevé de dettes qui réduisent la valeur d’apport.




	Conséquences comptables


	• Les comptes 101 et 456 sont mouvementés pour la valeur nette : actif apporté – passifs repris.

• Enregistrer dans des comptes distincts actifs et passifs (principe de non compensation).







Mise en œuvre

Une SA est créée le 1er mars N. On relève un apport d’un immeuble d’une valeur de 500 000 € à charge pour la société de reprendre le solde de l’emprunt ayant financé l’acquisition, soit 100 000 €.

	 

	 

	 

	01/03/N


	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	45611


	Associés – Apports en nature


	400 000


	 

	 



	 

	1012


	Capital souscrit appelé non versé


	 

	400 000


	 



	 

	 

	Suivant statuts (souscription)


	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	213


	Constructions


	500 000


	 

	 



	 

	45611


	Associés – Apports en nature


	 

	400 000


	 



	 

	164


	Emprunts


	 

	100 000


	 



	 

	 

	Suivant statuts (libération)


	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	1012


	Capital souscrit appelé non versé.


	400 000


	 

	 



	 

	1013


	Capital souscrit appelé versé.


	 

	400 000


	 



	 

	 

	Suivant statuts (libération)


	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 






C Apport de créances

Principe

	Analyse


	La valeur d’apport peut être inférieure à la valeur nominale




	Conséquences comptables


	• Pour des raisons de suivi, la créance est enregistrée pour sa valeur nominale, la différence étant porté en 4199. Compte de correction.

• Il est également possible de comptabiliser la valeur nette.




	Différence de règlement


	Enregistrée en :

– 456. Associés si les statuts prévoient qu’il garantit la créance et récupère l’excédent ;

– charges ou produits si c’est la société qui assume les risques et récupère l’excédent.







Mise en œuvre

Un apporteur apporte une créance de 100 000 €, reprise 90 000 €, qu’il garantit. Le règlement est au final de 87 000 €.

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	45611


	Associés – Apports en nature


	90 000


	 

	 



	 

	1012


	Capital souscrit appelé non versé


	 

	90 000


	 



	 

	 

	Suivant statuts (souscription)


	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	411


	Clients


	100 000


	 

	 



	 

	45611


	Associés – Apports en nature


	 

	90 000


	 



	 

	4199


	Clients, compte de correction


	 

	10 000


	 



	 

	 

	Suivant statuts (libération)


	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	1012


	Capital souscrit appelé non versé.


	90 000


	 

	 



	 

	1013


	Capital souscrit appelé versé


	 

	90 000


	 



	 

	 

	Suivant statuts (libération)


	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	512


	Banques


	87 000


	 

	 



	 

	4199


	Clients, compte de correction


	10 000


	 

	 



	 

	455


	Associés – Compte courant


	3 000


	 

	 



	 

	411


	Client


	 

	100 000


	 



	 

	 

	Suivant relevé bancaire


	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	512


	Banques


	3 000


	 

	 



	 

	455


	Associés – Comptes courants


	 

	3 000


	 



	 

	 

	Suivant règlement reçu


	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 






Solution alternative : enregistrer 90 000 en 411 et ne pas utiliser le compte 4199.

D Particularités liées aux versements de numéraire

Les différentes situations

	Nature du cas particulier


	Traitement comptable


	Régularisation ultérieure




	Tiers qui recueille les fonds (notaire, avocat, etc.)


	Utilisation d’un compte 467. Débiteurs divers au lieu du 512.


	Le 467 est soldé par 512 lorsque les fonds sont reversés.




	Versement anticipé (avant appel)


	Seule l’écriture de libération (avec le 512) est modifiée en créditant le compte 4564. Versements anticipés.


	Le compte 4564. Versements anticipés est débité lors des écritures de libération suivantes (autres écritures inchangées).




	Actionnaire défaillant (ne libère pas la somme souscrite et appelée)


	Écriture de libération modifiée en débitant le compte 4566. Actionnaires défaillants.


	Le 4566 enregistre toutes les opérations en lien avec le défaillant (frais, cession de ses titres, régularisation, etc.).

Le compte 4566 sera finalement soldé par le 512.







Mise en œuvre

• Reprendre le cas I-B en considérant que 3 000 actions de numéraire sont totalement libérées (versement des 50 % du nominal restant dû au lieu des 25 % du 3e quart) :

Au 1er mars, seule la 3e écriture sera modifiée pour 3 000 × (20 × 50 %) = 30 000 € anticipés :

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	512


	Banques


	330 000


	 

	 



	 

	213


	Constructions


	400 000


	 

	 



	 

	45611


	Associés – Apports en nature


	 

	400 000


	 



	 

	45615


	Associés – Apport en numéraire


	 

	300 000


	 



	 

	4564


	Associés – Versements anticipés


	 

	30 000


	 



	 

	 

	Suivant pièces comptables


	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 






Au 1er octobre, seule la 3e écriture est modifiée pour 3 000 × 20/4 = 15 000 € (3e quart déjà versé) :

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	512


	Banques


	135 000


	 

	 



	 

	4564


	Associés – Versements anticipés


	15 000


	 

	 



	 

	4562


	Associés – Capital appelé non versé


	 

	150 000


	 



	 

	 

	Suivant relevé bancaire


	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 






• Reprendre le cas I-B en considérant que 3 000 actions de numéraire ne sont pas libérées par un actionnaire défaillant au 1er octobre lors de l’appel du 3e quart.

Les titres sont finalement cédés 44 000 €, libérés des 3/4, avec 100 € d’intérêts de retard :

Au 1er octobre seule l’écriture 3 est modifiée :

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	512


	Banques


	135 000


	 

	 



	 

	4566


	Actionnaires défaillants (3 000 × 20 × 25 %)


	15 000


	 

	 



	 

	4562


	Associés – Capital appelé non versé


	 

	150 000


	 



	 

	 

	Libération des apports


	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	4566


	Actionnaires défaillants


	100


	 

	 



	 

	7638


	Produits financiers


	 

	100


	 



	 

	 

	Imputation frais


	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	512


	Banques


	14 000


	 

	 



	 

	4566


	Actionnaires défaillants


	 

	14 000


	 



	 

	 

	Cession titres suivant relevé bancaire


	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	4566


	Actionnaires défaillants


	28 900


	 

	 



	 

	512


	Banques


	 

	28 900


	 



	 

	 

	Pour règlement par chèque du solde du compte 4566 : 44 000 – 15 000 – 100


	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 






• Calcul du résultat pour l’actionnaire défaillant :

– somme encaissée : 28 900 € ;

– somme décaissée : 1re moitié : 3 000 × 20 × 50 % = 30 000 € donc perte de 1 100 € (30 000 – 28 900).
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Mémo 3

(1) Sauf les dotations et reprises sur amortissements, dépréciations et provisions, qui ne sont ni encaissables, ni décaissables.



Mémo 3

(2) Sauf les produits de cessions des immobilisations (775) et la quote-part des subventions d’investissement virée au résultat (777).



Mémo 3

(3) Sauf la valeur nette comptable des éléments d’actifs cédés (675).
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